
 
 

Siège social      
250, rue Saint-Paul 
Québec (Québec)  G1K 9K9 
Téléphone : 1 877 787-7483 
Télécopieur : 418 643-7308 
traversiers.com 
 

PAR COURRIEL 

 
Le 3 septembre 2026 
 
 

 

 
 

 

Objet : Demande d’accès à des documents 

 

Monsieur, 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçue le 4 août dernier, et visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 
RLRQ, c. A -2.1 (ci-après, la Loi), copie du ou des documents suivants : 

… « me transmettre copie des documents suivants. La présente demande 
vise des documents administratifs et techniques relatifs aux bâtiments et à 
l’énergie; elle ne vise aucun renseignement personnel. 

 
1. Les déclarations de consommation énergétique transmises dans le 

cadre de la collecte de données du secteur institutionnel 
(exemplarité de l’État) ou de toute autre reddition de comptes 
ministérielle, pour les années 2021-2022 à 2024-2025, dans leur 
format d’origine, détaillées par bâtiment et par source d’énergie 
(électricité, mazout, propane, gaz naturel, biomasse, vapeur ou 
autre), avec les consommations et les coûts, de même que tout bilan 
énergétique interne pour ces années, des gares fluviales, terminaux, 
garages, ateliers et bâtiments de service de la Société dans les 
régions administratives du Bas-Saint-Laurent (01), de la Côte-Nord 
(09) et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine (11); 
 

2. La liste de l’ensemble des bâtiments des gares fluviales, terminaux, 
garages, ateliers et bâtiments de service de la Société dans les 
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régions administratives du Bas-Saint-Laurent (01), de la Côte-Nord 
(09) et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine (11), avec, pour chaque 
bâtiment : son adresse, son année de construction, sa vocation, sa 
superficie brute et l’indice d’état ou de vétusté le plus récent; 
 

3. La description des systèmes de chauffage de chaque bâtiment : type 
de distribution (eau chaude, vapeur, air chaud, plinthes électriques), 
équipements de production (chaudières et autres appareils : 
combustible, puissance, année d’installation, bâtiment desservi), 
ainsi que l’inventaire complet des réservoirs de combustible — 
capacité, produit stocké, type (hors sol ou souterrain), année 
d’installation et bâtiment desservi; 
 

4. La liste des bâtiments chauffés en totalité ou en partie au mazout 
ou au propane, avec la consommation annuelle de combustible de 
chacun pour les trois dernières années, en distinguant le chauffage 
des groupes électrogènes et des carburants de flotte; 
 

5. La description des systèmes de ventilation et de climatisation ainsi 
que des systèmes de contrôle et de gestion des bâtiments (SGB), 
incluant tout contrat d’entretien en vigueur; 
 

6. La liste des abonnements d’électricité avec, pour chacun : le numéro 
de compteur, le bâtiment desservi, le tarif d’Hydro-Québec 
applicable, ainsi que l’historique, par période de facturation, de la 
consommation et de la puissance maximale appelée et à facturer 
pour les années 2023 à 2026; 
 

7. Les plans et devis, études, rapports d’ingénierie et rapports finaux 
liés aux travaux et aux services professionnels des trois dernières 
années (2023 à 2026) touchant le chauffage, la ventilation, la 
climatisation, l’électricité, la mécanique du bâtiment ou la 
plomberie, y compris tout remplacement de chaudière ou de 
réservoir et toute conversion de système de chauffage, notamment 
aux installations de la traverse Matane–Baie-Comeau–Godbout; 
 

8. Tout audit énergétique, étude de conversion énergétique, plan 
directeur immobilier, plan de décarbonation ou inventaire des 
émissions de gaz à effet de serre produit ou reçu depuis 2019, ainsi 
que toute demande d’aide financière déposée aux programmes 
ÉcoPerformance ou Bioénergies. » … 
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Comme mentionné dans les lettres datées des 12 et 24 août 2026 qui vous ont été 
transmises, nous vous rappelons qu’il est considéré que les points 3 à 8 de votre 
demande visent également les bâtiments de la Société des traversiers du Québec, ci-
après la STQ, situés dans les régions administratives du Bas-Saint-Laurent (01), de la 
Côte-Nord (09) et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine (11). 

Ainsi, vous trouverez, ci-joint, le document repéré (liste des immeubles) vous étant 
transmis en réponse au point 2 de votre demande. Toutefois, veuillez noter que les 
informations indiquées à cette liste des immeubles sont présentées telles que compilées 
par la STQ, et qu’il est possible que ce document ne réponde que partiellement à ce 
point de votre demande.   

Par ailleurs, pour les points 1, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de votre demande, il s’avère qu’après analyse, 
la STQ ne peut malheureusement pas vous communiquer le ou les documents demandés, 
puisqu’ils n’existent pas ou ne sont pas détenus à la STQ, ou que ce ou ces documents 
nécessiteraient une comparaison, des calculs, et/ou une compilation, et ce, suivant les 
articles 1, 9 et 15 de la Loi. Ces articles prévoient ce qui suit : 

1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public 
dans l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée par 
l’organisme public ou par un tiers. 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, 
sonore, visuelle, informatisée ou autre. 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un 
organisme public. 

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature. 

15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne 
requiert ni calcul, ni comparaison de renseignements. 

Concernant le point 4 de votre demande, nous précisons qu’il n’y a aucun bâtiment de la 
STQ chauffé, en totalité ou en partie, au mazout ou au propane. 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:9
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:15


4 

À titre subsidiaire, pour le point 6 de votre demande, nous mentionnons que le ou les 
documents qui pourraient y être visés ne pourraient vous être communiqués, en tout ou 
partie, suivant l’article 22 de la Loi sur l’accès, qui prévoit ce qui suit : 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui
lui appartient.

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel 
ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui 
appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une 
négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à 
l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, 
de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

Conformément à l’article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 

p. j. Document
Avis de recours 

Original signé par :

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:22


AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 

 

 



Traverses Bâtiments Adresse Année
Superficie brute

m2
indice d'état

Rivière‐du‐Loup Gare fluviale
199, rue Hayward, Rivière‐du‐ 
Loup, G5R 3Y8

1991 283 E

Rivière‐du‐Loup Bâtiment préposé à l'amarrage et entrepôt S/O 62

Rivière‐du‐Loup Bâtiment mécanique électrique S/O 23

Rivière‐du‐Loup Gare fluviale et passerelle mobile S/O 2010 168

Tadoussac Gare fluviale
98, rue du Bateau‐Passeur, 
Tadoussac, G0T 2A0

2000 180

Tadoussac Garage entrepôt S/O 240

Tadoussac Bâtiment mécanique et électricité S/O 54

Matane Gare fluviale
1410 rue de Matane‐sur‐Mer, 
Matane, G4W 3P5

1977 1147

Matane Passerelle mobile
1410 rue de Matane‐sur‐Mer, 
Matane, G4W 3P5

2015 73

Matane Guérite
1410 rue de Matane‐sur‐Mer, 
Matane, G4W 3P5 5

Matane Entrepôt
1410 rue de Matane‐sur‐Mer, 
Matane, G4W 3P5

2012 195

Matane Bâtiment mécanique et électricité S/O 18

Matane ferroviaire Bâtiment des opérateurs S/O 43

Baie‐Comeau
Gare fluviale et passerelle fixe (seulement gare 
existante a inspecter)

14 route Maritime, Baie‐Comeau, 
G4Z 2L6

1998 1392

Baie‐Comeau Passerelle mobile
14 route Maritime, Baie‐Comeau, 
G4Z 2L6

2015 103

Baie‐Comeau Guérite S/O S/O 6

Baie‐Comeau Bâtiment mécanique et électricité S/O S/O 67

Godbout Gare fluviale et passerelle fixe
117 rue Pascal‐Comeau, Godbout, 
G0H 1G0

2004 661

Godbout Passerelle mobile
118 rue Pascal‐Comeau, Godbout, 
G0H 1G0

2015 140

Godbout Guérite
118 rue Pascal‐Comeau, Godbout, 
G0H 1G0 6

Godbout Ancienne Gare fluviale
115 rue Pascal‐Comeau, Godbout, 
G0H 1G0

1976 185

Godbout Bâtiment mécanique et électricité S/O 33

Notre‐Dame‐des‐Sept‐ 
Douleurs

Gare fluviale
1804 route du Quai d'En Bas,
Notre‐Dame‐des‐Sept‐Douleurs, 
G0L 1K0

2012 390

Notre‐Dame‐des‐Sept‐ 
Douleurs

Hangar
1804 route du Quai d'En Bas,
Notre‐Dame‐des‐Sept‐Douleurs, 
G0L 1K0

2013 72

Notre‐Dame‐des‐Sept‐ 
Douleurs

Maison
1806 route du Quai d'En Bas,
Notre‐Dame‐des‐Sept‐Douleurs, 
G0L 1K0

83




